
 La poste : un service public à défendre et
développer d'urgence.

A Availles Limouzine, après avoir été fermé le samedi matin,  le bureau de poste n'ouvre 
maintenant que 2 jours par semaine. La raison affichée : le coronavirus ( voir la photo)

Cette décision serait elle motivée par le seul souci de préserver la santé des personnels et des
usagers ?

Nous pouvons en douter.   Les heures d'ouverture des bureaux dans nos communes se sont 
réduites au fil des ans comme peau de chagrin. Les dirigeants du groupe la Poste n'ont en aucun cas 
changé de stratégie : fermer le plus possible de bureaux dans nos campagne.  La crise sanitaire 
actuelle  n'est elle pas pour eux un Cheval de Troie, une belle  opportunité pour diminuer davantage 
et dans la durée les horaires d'ouverture des bureaux, et  préparer en quelque sorte leurs jours 
d'après  qui pourrait s'annoncer pire que le jour d'avant !

En effet, après  les nombreuses suppressions de postes, un nouveau plan de réduction de 
10% des effectifs est annoncé soit 15000 postes ! Nous ne devons pas laisser faire ! *

La poste doit être un service public. Ceux ci sont  nécessaires, utiles et efficaces.  Preuve en 
est faite en ces deux mois de pandémie. Malgré les coupes sombres des gouvernements successifs 
aux effets dévastateurs, les personnels du secteur public ont relevé un incroyable défi. Souvent au 
risque de leur propre santé, elles et ils ont assuré leur mission de service public sans compter.

Les services publics sont notre bien commun. Ils doivent échapper aux logiques marchandes
et bénéficier des investissements nécessaires. De plus,  l'argent existe pour cela. Tout est question de
choix politiques. 

Les dirigeants de la Poste,encouragés par le  président de la République,  son gouvernement 
et  sa majorité, comptent bien sur la dispersion et la division du mouvement social..  Or, nous 
savons que seule l'action collective des personnels, usagers et élu.es permet d'imposer d'autres choix
et en particulier le maintien et le développement des services publics. C'est ce qu'ont montré en Sud 
Vienne  les mobilisations citoyennes pour les EHPAD de Couhé et Chaunay, l'AFPA du Vigeant, les 
barrages hydrauliques et le Trésor Public de Gençay par exemple. Il est temps de contre attaquer 
pour imposer d'autres choix.
Vous pouvez compter sur les communistes. 
Rejoignez nous pour renforcer notre collectif de vigilance des services publics en Sud Vienne. 
Contactez nous par mail à secretaire@vienne.pcf.fr

*   Personne n'a rien vu. Mercredi 11 mars dernier, l'état a réduit sa part dans le capital de La Poste de  73,68 à 34 pour cent !  Le 
processus de  privatisation de ce service public est quasiment achevé. La responsabilité publique n'existe plus ! Place à la rentabilité
du capital financier. Développer ce qui est rentable, réduire ce qui ne l'est pas !  Traduisons :  accélération des suppressions 
d'emplois, aggravation des conditions de travail des postiers,  fermetures de bureaux  et diminution des jours de distribution du 
courrier.  
Ne laissons pas faire.  Mêlons nous de ce qui nous regarde !
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